Peut-être utilisé et adapté librement 
ERASMUS et ERASMUS+ : Origines et impacts

I) QUI EST LE PERE D’ERASMUS ? 
Le père d'ERASMUS est mort il y a plus de 5 siècles (… Le programme ERASMUS quant à lui est né d'un travail collectif digne d'une des meilleures équipes de rugby européenne qui comprenait : 
Les arrières suivants, qui rédigeront le 1er projet de programme début 1985:
- Le Gallois Hywel Jones, le plus chevronné de l’équipe, avait rejoint la Commission européenne en 1973. Avant ce transfert, il était l’assistant du président de l’Université du Sussex, première université britannique à avoir imposé à ses étudiants l’obligation d’une année d’étude dans un autre pays européen. A la Commission, il prend la tête de l’unité « Education » alors rattachée à la DG Recherche. Celle-ci sera transférée en 1978 à la DG Affaires sociales ou il sera nommé directeur « Education-Formation ». En 1976, il lancera le Programme Commun d’Etudes (PCE). Pour sa dernière année 1986-87, ce PCE disposait de 2,2 Mécus pour financer 660 bourses de mobilité d’étudiants dans un réseau de 500 universités ;
- L’Italien Domenico Lenarduzzi, Chef d’unité «Education» et l’Allemand Franz-Peter Küpper,
- L’Anglais Alan Smith, chef du bureau extérieur gérant le PCE.
La base légale envisagée dans ce 1er projet de successeur du PCE, début 1985, était l’article 235 (unanimité car l’éducation n’était pas de compétence communautaire) et l’article 128 (formation professionnelle, majorité simple). Le budget 1987-1989 proposé était dans la lignée du budget du PCE, de l’ordre de la dizaine de MECUS.
Le Milieu de terrain, le Français Michel Richonnier. Prêté en 1981 par la DG V au Commissariat Général du Plan (Paris), il co-rédigera en 1981-1982 le rapport «Quelle stratégie européenne pour la France dans les années 80» (Documentation française, avril 1983) en préconisant «un nouveau programme d’action communautaire de plus grande ampleur (que le PCE) visant à promouvoir l’identité européenne (…)». En 1985, il réintègre la Commission dans le cabinet du Commissaire aux Affaires sociales, Peter Sutherland. A ce titre, il reçoit des arrières le 1er projet de programme pour remplacer le PCE. Il leur repasse ce texte en demandant (a) de se limiter à l’article 128 sur la formation professionnelle. En effet, les grands Etats membres, dont la France, étant allergiques à une Europe de l’éducation, il fallait donc se limiter à un seul objectif : Préparer les jeunes à un marché du travail devenu européen ; (b) de « booster» le Budget envisagé à 175 MECUS (près de 60 MECUS/an contre 2,2 MECUS en 1986-87) ; (c) de fixer un objectif  pour 1992 ; (d) de trouver un nom accrocheur pour ce programme.
Les arrières reformulent le texte, fixent un objectif (1992=150.000 étudiants), font du brainstorming et Alan Smith invente l'acronyme EuRopean Action Scheme for the Mobility of University Students=ERASMUS=Génial! Nouveau renvoi vers le milieu de terrain qui transmet à son Commissaire, Peter Sutherland, après avoir convaincu le Français Jean Michel Baer (cabinet du Président Delors), et le Danois Steffen Schmidt (cabinet du Commissaire au budget, Henning Christophersen) d’accepter ce budget sans précédent en démontrant qu’il n’y aurait pas de problème d’absorption (contrairement au Fonds Social Européen qui souvent n’arrivait pas à utiliser ses crédits).
Lors de la réunion spéciale des chefs de cabinets chargés d’examiner ce texte, Jean Michel Baer réussira à convaincre les cabinets récalcitrants qu’il fallait soutenir cette proposition «hors norme».
La ligne du centre : Le Commissaire irlandais Peter Sutherland (39 ans) fait adopter par la Commission Delors la proposition ERASMUS le 18.12.1985. En janvier 1986, l’espagnol Manuel Marin (37 ans) remplace Peter Sutherland. Le 01.12.1986, il constate que le Conseil des Ministres (éducation), sous présidence britannique, est sur le point de supprimer les bourses ERASMUS avec l’appui des grands pays qui sont contributeurs nets au budget européen (France et Allemagne)! Il demande alors à Jean Michel Baer d’alerter par téléphone le Président Delors pour lui demander son accord afin qu’il retire la proposition de la Commission. Cet accord obtenu, Manuel Marin retire la proposition à la grande stupeur des Ministres de l’éducation qui n’avait plus rien à discuter ! Dans sa conférence de presse il déclarera qu’« Erasmus devait se retourner dans sa tombe en apprenant que l’Europe était prête à dépenser une fortune pour ses vaches et rien pour ses étudiants ».
Les supporters : L’Association des Etats Généraux des Etudiants de l’Europe (AEGEE) et la Conférence européenne des Recteurs d’université (lors de sa réunion à l’Université de Louvain les 25-27.11.1986) décident d’intervenir auprès de leurs chef d'Etat (François Mitterrand) et Premiers ministres (Margaret Thatcher, Helmut Kohl, Felipe Gonzales, etc.).
L’avant centre : Jacques Delors saisit le Conseil européen de Londres (5-6.12.1986). Grâce à sa détermination et au travail des supporters, le Conseil européen soutiendra la proposition de la Commission. En particulier, François Miterrand ne suivra pas son Premier Ministre Jacques Chirac qui, comme il le rappellera dans sa « Lettre à tous les Français » en avril 1988, était «contre un soutien financier conséquent au programme Erasmus».
ERASMUS sera adopté par le Conseil éducation en juin 1987 avec un budget de 85 MECUS (ce qui ramenait l’objectif 1992 à 73.000 bourses). Un très beau travail d’équipe, d’abord au sein de la Commission Delors, entre services, cabinets et Commissaires et, ensuite, entre la Commission et le Conseil européen, ce dernier ayant arbitré en faveur de la Commission contre le Conseil (des Ministres de l’éducation) … grâce au soutien des associations européennes d’étudiants et d’université.
II) IMPACTS D’ERASMUS
La force d’attraction d’ERASMUS ne se démentira pas : Aujourd’hui, la quasi-totalité des établissements d’enseignement supérieur de l’UE participent au programme (500 en 1986)
. Il y a 33 pays participants en 2017. Le nombre total d’étudiants ERASMUS originaires de l’UE, a dépassé le cap des 4 millions
 en 2017.
Pays participants : De 12 à 33
1987-1991: 12 (Be, Dk, Es, Gr, Fr, Irl, It, Lu, Nl, P, UK)
1992 : 12 + 6 (Autriche, Finlande, Islande, Norvège, Suède, Suisse) ; 1994 : 18 + 1 (Liechtenstein)

1998 : 19 + 6 (Chypre, Hongrie, Pologne, Roumanie, République Tchèque, Slovaquie)

1999 : 25 + 5 (Bulgarie, Estonie, Lettonie, Lituanie, Slovénie)

2000 : 30 +1 (Malte) ; 2004 : 31+1 (Turquie) ; 2014 : 32 + 1 (République de Macédoine)
Nombre d’étudiants (originaires de l’UE)
(y compris les stagiaires en entreprise depuis 2007)
1987 = 3.244 boursiers ERASMUS pour l’année universitaire 1987-1988.
1992 = 51.694 (18 pays). L’objectif visé pour EUR12 (73.000 bourses) n’a pas été atteint faute de budget suffisant pour satisfaire la demande. 1997 = 86.000 (18 pays) 
2000 = 111.082 (31 pays) ; 2014 = 291.660 (33 pays) (FR = 38.773) dont 20% environ de stages en entreprise.
1987-2002 > 1 million, 1987-2009 > 2 millions, 1987-2013 > 3 millions, 1987-2017 > 4 millions
a) Impacts en terme d’employabilité.
Selon une étude d’impact de 2014 (http:/2014/erasmus-impact.pdf), les étudiants ERASMUS ont 2 fois plus de chance de trouver un emploi que les étudiants qui n'ont pas étudié ni suivi de formation à l'étranger ; ils ont 2 fois moins de risques de devenir chômeurs de longue durée ; cinq ans après l'obtention de leur diplôme leur taux de chômage est inférieur de 23%.
En effet, les étudiants ERASMUS ont non seulement amélioré leurs compétences formelles dans les matières étudiées et la langue pratiquée, mais ils ont aussi développé des compétences informelles fort appréciées des entreprises telles que : esprit d’initiative, ouverture d’esprit, sens des relations interpersonnelles, adaptation au changement, curiosité, tolérance, confiance en soi.

Cette étude montre aussi que les ERASMUS qui ont été en stage dans une entreprise étrangère ont davantage d’esprit d’entreprise que ceux qui sont resté au pays et un sur dix d’entre eux a créé sa propre entreprise.
A noter enfin que 64% des employeurs pensent que l’expérience internationale représente une valeur importante dans le recrutement des jeunes et 64% des employeurs attribuent des responsabilités plus importantes aux jeunes qui ont eu une expérience internationale.
b) Impacts en terme d’identité européenne. 

Selon le projet Erasmus-voting (http://erasmusvoting.eu/) de 2014 :

- 83% des étudiants et stagiaires ERASMUS estiment (i) qu’ils se sentent plus Européens qu’avant leur mobilité et (ii) qu’ils perçoivent l’Europe comme une opportunité offrant un meilleur avenir pour les jeunes.

- 81% d’entre eux ont voté aux élections pour le Parlement européen en 2014, contre 30% pour les autres jeunes.

Enfin, 27% des étudiants ou stagiaires ERASMUS ont rencontré leur partenaire durant leur séjour à l’étranger … soit plus d’un million de couples européens … et autant voire plus d’enfants ERASMUS.

III) D’ERASMUS à ERASMUS+
A partir de 1988 seront mis en place plusieurs programmes dédiés à la formation professionnelle, initiale et continue, qui seront intégrés en 1995 dans le programme Léonardo da Vinci. En 1995, également, sera lancé le programme Comenius centré sur l’enseignement scolaire et couvrant la mobilité des enseignants et des élèves ainsi que la mobilité virtuelle dès la maternelle grâce au jumelage électronique des écoles par une plateforme multimédia (eTwinning). Les résultats suivant ont été obtenus :
Depuis le lancement en 1988 de programmes européens d’enseignement et formation professionnels, 1,3 million de personnes (France=160.700) ont bénéficié d’une mobilité. A noter que ces programmes couvrent aussi la mobilité des apprentis : Ainsi, en 2014, 109.923 apprentis (FR = 14.736) ont bénéficié d’une mobilité en Europe. Une étude d’impact montre que trois ans après la fin de leur mobilité, leur taux d’emploi est supérieur à celui des non mobiles (81% contre 68%).
Avec le programme Comenius sur l’enseignement scolaire, 600.000 élèves ont bénéficié depuis 1995 d’une mobilité dans le cadre d’échanges scolaires de moins de 2 mois ou de mobilité de 2 à 12 mois pour les élèves de plus de 14 ans. S’agissant de mobilité virtuelle, via le jumelage électronique des écoles depuis 2005 (eTwinning), quelques 2 millions d’élèves de 175.000 écoles (Fr=17.500) et 450.000 enseignants (Fr=39.000) ont été impliqués depuis 1995 dans 57.000 projets ludiques et créatifs en ligne (Fr=15.500), 50% d’entre eux utilisant une langue de travail autre que l’anglais. Sur la période 1995-2005, une étude d’impact de 2007 montre que 89% des enseignants chefs de projets étaient satisfaits ou très satisfaits de l’impact de leur projet sur les enseignants, les élèves et leur école : 80% des élèves avaient amélioré leur esprit d’initiative, 76% avaient amélioré leur maîtrise d’une langue étrangère, et 70% avait amélioré leur compétences digitales (http://comenius-report_en.pdf).
Depuis 2014, ces programmes sont regroupés, avec les programmes concernant l’éducation des adultes (Grundtvig lancé en 2000), la mobilité hors d’Europe des étudiants (Erasmus-Mundus depuis 2004), la jeunesse (depuis 1989), le service volontaire européen (depuis 1996) et le sport (2014). Le nom de ce nouveau programme, ERASMUS +, est particulièrement  bien choisi car il bénéficie ainsi de l’excellente image d’ERASMUS.
Sur les 30 dernières années, et pour les 33 pays participants, les nombres de bénéficiaires de l’UE sont les suivants : 
· 4.400.000 étudiants de l’enseignement supérieur (depuis 1987, jusqu’en 2017);

· 1.300.000 jeunes de l’enseignement et formation professionnels (depuis 1988);

· 1.400.000 jeunes impliques dans les échanges de jeunes (depuis 1989) ;

· 1.800.000 enseignants, formateurs, travailleurs du secteur de la jeunesse (depuis 1989);
· 100.000 jeunes dans le service volontaire européen (depuis 1996);

· 100.000 étudiants et enseignants des les coopérations avec des universités hors d’Europe (depuis 2004)

soit un total de 9.100.000 participants qui ont pu s’ouvrir sur l’Europe et enrichir leurs vies et leurs compétences, formelles (linguistique par exemple) et informelles fort appréciées des employeurs (ouverture d’esprit, adaptation au changement, confiance en soi, sens des relations interpersonnelles). Si l’on rajoute les 600.000 élèves de l’enseignement scolaire, ce sont donc 9.700.000 personnes qui ont bénéficié d’une mobilité en Europe depuis 1987.
Pour la période 2014-2020, ERASMUS+ (2014-2020) est doté de 14,8 milliards d’€ devant bénéficier à 4 millions d’Européens, dont 2 millions d’étudiants. Au total, de 1987 à 2020, environ 5,5 millions d’étudiants de l’UE auront bénéficié d’une mobilité en Europe. Quel chemin parcouru depuis les 660 bourses accordées en 1986 ! Qui aurait pu anticiper un tel succès ? Merci donc au Conseil européen de Londres(, et à sa présidente, Margaret Thatcher(, d’avoir pris une décision historique le 06.12.1986 en arbitrant en faveur de la Commission Delors(, contre le Conseil des Ministres de l’éducation qui voulait adopter un ERASMUS sans bourses.
------------------------------------------------------

Sources : Outre les rapports cités (avec leur lien Internet) on pourra aussi se reporter à
- Luce Pépin, « Histoire de la coopération européenne dans le domaine de l’éducation et de la formations », Office des publications officielles des Communautés européennes, 2006

-Michel Richonnier, « Comment l’Europe des citoyens (éducation et santé publique) est-elle née en 1987,», L’Europe en formation, No 365, Automne 2012

- Hywel Ceri Jones “Origins of the Erasmus programme”, 22.02.2017, interview par l’agence Erasmus+ du Royaume Uni
https://www.erasmusplus.org.uk/blog/origins-of-the-erasmus-programme-%E2%80%93-interview-with-hywel-ceri-jones 

� Rédigé par Michel Richonnier (Cabinet Sutherland (1985) et Marin (1986-1987), directeur des programmes Education et Formation de 2003 à 2008). Mille mercis pour leurs commentaires et suggestions aux pionniers H. Jones, D. Lenarduzzi, A. Smith, JM. Baer, ainsi qu’à Luce Pépin, auteur d’un ouvrage de référence (voir liste des références) et à Vanessa Debiais-Sainton et Adam Tyson de l’équipe actuelle.


� Depuis 2003, ces établissements (plus de 5.000 en 2017) doivent signer la charte ERASMUS qui définit les condition et critères de qualité pour les échanges d’étudiants ou d’enseignants. Chaque période d’études à l’étranger est reconnue et validée par le système de crédits européens ECTS (European Credit Transfert System) : 1 semestre = 30 ECTS ; 1 licence = 180 ECTS


�) La bourse ERASMUS était d’environ 280€/mois en 2014 et … 10.000 étudiants ont accepté de partir sans bourse.
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